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Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, 

1 PREAMBULE 

La commission chargée d'étudier le préavis susmentionné s'est réunie le mardi 14 avril 2008, à  

17 h 30. Les commissaires suivants la composaient : Mme Claudine DIND et MM. Jean-Jacques 

AUBERT, Mathieu BORNOZ, Pierre Marc BURNAND, Bastien MONNEY, Christian 

SCHWAB ainsi que le soussigné Cedric FAVRE, président-rapporteur. 

La séance a commencé par une visite des locaux avec la commission N° 19/4.08 chargée d'une 

demande de crédit de CHF 3'930'000.00 pour l'achat de 2 lots en PPE et de 17 places de station-

nement sis avenue de Riond-Bosson 14. Ce projet est directement lié à la réorganisation des lo-

caux de l'administration et en est même le point de départ.  

Après une discussion commune et une série de questions dans le Bâtiment de Riond-Bosson 9, 

les commissions se sont séparées pour siéger dans des salles différentes du même bâtiment. 

Etaient aussi présents dans cette seconde partie de séance Mme Nuria GORRITE, municipale, 

ainsi que MM. Michel GRIVEL, municipal, et Marc-André GREMION, architecte de la Ville, 

qui ont bien voulu répondre aux questions et nous donner leurs éclaircissements. La commission 

les en remercie. 

2 DISCUSSION 

Comme expliqué dans le préavis, cette réorganisation des locaux de toute l'administration com-

munale est la suite d'une démarche entreprise voilà bientôt dix ans. Plusieurs projets y sont asso-

ciés comme l'acquisition des locaux de Riond-Bosson 14, divers travaux d'entretien dans l'Hôtel 

de Ville, le plan directeur localisé "Morges Gare-Sud", la nouvelle répartition des directions mu-

nicipales et une centralisation de plusieurs "micro-locaux", éparpillés dans toute la ville. 

Il est à constater que des services publics tels que le Contrôle des habitants, le Service du per-

sonnel et les espaces publics (pour ne citer que les principaux) sont à l'étroit. D'autre part, la Di-

rection du patrimoine (PAT) n'est pas en adéquation avec les locaux qu'elle occupe dans le Col-

lège de Beausobre. L'idée d'un pôle de compétences techniques et administratives à Riond-

Bosson a tout son sens. Le regroupement d'intérêts et de compétences métier est un plus. La ré-

partition, le stockage et la maintenance technique doivent être regroupés. Cela engendre aussi 

une meilleure surveillance et une planification aisée du personnel et du matériel. 

Si l'aménagement du quartier "Gare-Sud" semble encore loin, il est nécessaire d'avoir une ligne 

de conduite connue et stratégique. 

http://www.morges.ch/multimedia/docs/2012/02/18_0408_-_Reorganisation_des_locaux_-_Preavis_dintention____.pdf
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Actuellement, la disposition des locaux des espaces verts et de la police est mal pratique et irra-

tionnelle. La réservation des surfaces dans de futurs locaux et une meilleure occupation du terri-

toire, en fonction des lieux sensibles, entrent dans ce préavis. 

La libération de surfaces dans le bâtiment communal de Riond-Bosson 3 (actuellement utilisé par 

le MBC-ex BAM qui se déplace à Tolochenaz) permettra de regrouper quelques locaux occupés 

par le Service SP3 (Sécurité publique & protection de la population) comme ceux des Trois P'tits 

Tours qui ne sont pas sécurisés ou ceux de la rue des Vignerons.  

Les Espaces publics auront aussi une surface dans ce bâtiment de Riond-Bosson 3, pour centrali-

ser leur parc de machines et leur matériel. Une étude d'aménagement de l'Etablissement horticole 

du Molliau serait, par ce fait, reportée. 

Concernant l'Hôtel de Ville, la mise au point du projet définitif et son estimation des coûts ne 

pourront être entrepris qu’une fois que le départ de IE (Infrastructures & énergies) à Riond-

Bosson sera décidé. 

3 QUESTIONS ET REPONSES 

Les petits locaux dispersés dans la ville sont : 

– la jardinière dans le Complexe de Beausobre 

– un local dans le Parc de Vertou 

– un autre dans le Parc de l'Indépendance 

– sur le terrain de football 

– aux Trois P'tits Tours 

– etc. 

La réorganisation de l'Hôtel de Ville pourrait faire disparaître les toilettes publiques, qui seraient 

déplacées du côté de la rue Centrale-Charpentiers-Nord. Les locaux loués dans le Bâtiment ad-

ministratif cantonal (BAC) coûtent très cher, environ CHF 74'000.- par année. Il y a un vestiaire, 

le tri de la monnaie des parcomètres et des places de parc. Aucune solution n'est trouvée pour 

l'heure.  

4 CONCLUSION 

Après avoir étudié le préavis, écouté et interviewé les initiateurs du projet et validé ce présent 

rapport, la commission s'est unanimement ralliée à la conclusion du préavis. 

Même si peu ou pas d'économies de loyer ne seraient dégagées, une centralisation et une proxi-

mité des différentes directions comportent des avantages. 

La vision est à moyen et long termes et entre dans une stratégie de centralisation. L'acquisition 

des locaux de Riond-Bosson 14 en sera le point de départ. 

Il ne s'agit véritablement que d'un projet d'intention. La réorganisation se met en place, au fur et à 

mesure des possibilités et la planification dans le temps est aléatoire, dépendante de l'avancement 

des planifications réglementaires. Une fois le principe admis, des propositions concrètes de fi-

nancement pourront être avancées. Le Conseil communal serait saisi de chaque projet futur. 

C'est donc dans ce sens que nous vous prions, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les 

conseillers, de bien vouloir voter les conclusions suivantes : 
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LE CONSEIL COMMUNAL DE MORGES 

 

– vu le préavis de la Municipalité, 

– après avoir pris connaissance du rapport de la commission chargée de l'étude de cet objet, 

– considérant que cet objet a été porté à l'ordre du jour, 

 

décide 

 

1. d'accepter les principes stratégiques de la réorganisation des locaux de l'administration. 

 

 

 

 

au nom de la commission 

Le président-rapporteur 

Cedric Favre 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Rapport présenté au Conseil communal en séance du 25 juin 2008. 


